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Calcul du taux effectif 
global d'intérêt d'un prêt 

à amortissement échelonné: 
Etat de la question 

Yves Husset 
Dijon 

I..a 11011011 de /(lIU effectif global eSIUlle 11011011 'jurldlclrmathémalique., 
Pour 21rt comprise, elle suppose nOIl seulement (a cOIwoissœlee des prifl w 

cipes de bau des malhlmaliques fillallci~us mois aussi relie du cadre juri­
dique, 

Première partie: L'ASPECT MATHÉMATIQ E 
Les m3tMmruiques flllilllcières lmilem des opérations d'échange qui ne 

portent que sur des moolants d'argent, lesdites opérations pouvanl être cer­
laines ou aléaloires (B, de FI'Œ1TL LeÇOIl.< de m(l/M"u/liques ftllOllcihes, 
Dunod, 1969), Dans ce qui sui t, seuls seront rappelés les élémems néees ­
saires à la compréhension de J'exposé, c'est-à-dire le mode de calcul des 

imérêlS, les notions de capitalisation. d'actualisation et d 'équivalence. le sys­
tème des annuités ct. enfin , le calcul du 1aU]( d'inféret d'un cmprum indivis 
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classique. 

A-LE CALCUL DES INTÉRÈTS : 

Soil un capi~11 prêté pendant une cenaine durée. La r tmulitra/;an dll se/'­
vice rendu s'appelle l 'illltlrh. lequel eSI fonction du capital prêté Ct de la 
durée du prel On pose que l'intérêt eSt proportionnel au capual prêlé. 

l') Les illlirèlS sunpks : 

Lïntérêt est dit simple lorsqu 'il est égnlement proportionnel 11 la durée du 
prêL 

La fonnule fondamentale est : 

1 = Cil! (1) 

dans laquelle f est l'inlérêt. C le capilal prêté, Il la durée du prêt (l'unité de 
temps ttantl'année) et i le taux annuel d ' intérêt simple. 

E.u/llple : un capital de 6 000 F prêté pendant 2 ans au taux annuel de 10% 
fournira un intérêt 1 = 6 000 x 10% x 2 = 1 200 F. 
Au bout des deux ans. l'emprunteur devrn remeure au prêteur une somme de 
7200 F (6000+ 1 2(0). 

2' ) Us intérêts composés: 

Les intérêts sont di ts composés lorsque. évalués 11 la fin de chaque pério­
de. ils s 'ajoutent alors au capilal et portent intérêt à leur tour. Soit C le capi ­
ml prêté, n la durée ùu placement et i le taux dïntérêl La durée 11 est expri­
mée dans la même unité de temps que la période de capilalisation et le taux 
ct 'imérêt i est relali f il ceue même période qui. pour le moment. sera suppo­
sée êrre l'année. 

A la fin de la première période, le capital C produit un int~rêt égal à Ci . 
Après capitalisation. le capital est devenu C + Ci = Cil + 1). A la fin de la 
deuxième période et apres capitalisation. on obt'ient C( t + i)2 ct ainSI de 
sui te. On étnblit ainsi. par récurrence, la formu le fondanlentaJe des intérêts 
composés qui exprime ce que devient à la fin de la n .... période un capital 
C placé au taux i: 

Cn ~C(l +iY' 

Le mOntant de l"iniérêt esl : 

(2) 

(3) 

Exemple : soit, à oouvcau. un capital de 6 000 F prêté pendaIll deux ans au 

laux annuel de 10% mais en supposant. celle fois. que le prêt est stipulé II 
in térêL~ composés. 
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La somme que l'emprunteur devra remeure au preleur s'élève nlors 11 : 
6000(1 + 10%)'=7260 F. 

B-LA CAPITAU ATION, L'ACTUALlSATlO 
ET L'ÉQ IVAl.ENCE: 

On ne retiendra que le mode de calcul à intirOIs composts. 
1°) La capitalisotion: 

La COIII/alisa/ion consiste il détcnniner la valeu , future (acquise) d'un 
c"piu~, La ,'al~ur (JC"quisr par un :apital C placé il ,ntérèt~ composés au taux 

de i pendant n périodes est donnée par la fomlUle (2) : C" = C( 1 + il". 

Exempli' .- la valeur acquise par un capital de 6000 F placé 11 ontérèts compo­
sés au taux annuel de 10% pendant deux an, est de 7260 F. 

2°) L'actualisatioll : 

L 'arlllalisalion est l'opération inverse de la capilnlisatiol1: ell consiste il 
détenuin.r la valeur présente (actuelle) d'une som"'e payable li une période 
uhérieure. La l'DI"" "c//Idle au tnux i d'un capi,"1 en payable dans n 

périodes esr égal au capiral C qUI, placé il Intérêrs composés pendant" 
périodes au taux i. aur.ur une aleur :>.:quise de en SOIL d'upré.. (2): 

(4) 

Exemple. L1 vnleur acruelle au taux annuel de 10% d'un caplral de 7260 F 
payable dans deux ans est de 6 000 F. 

3°) L'équÎI'alencc : 

On dit que deux groupes de capilaux sont équi"olel1ls il ",rcrêts compo­
sés, ~ une date donnée pour un tau, donné, si à cetle date. la somme des 
valeurs act uelles du premier groupe est égale il la somme des vateurs 
actuelles du secnnd. Soit, par exemple, un groupe de deux capitaux C, et C, 
payables dMs "'1 et m, périodes el un autre groupe de deux capitaux D, et Do 
payables dans '" ct 11, périodes, L'équivalence à la date zéro et au taux i SC 
traduit par : 

C,(l + i)-m, + C,{ 1 + i) n'l = D,Cl + il,n, + 0,( 1 + i)""2 

Remarque .- On démonlrC que lorsque J'éqwvalencc - 11 /I1IÜflS mmllOsts 
a lieu à une ([.110 donnée ct pour un UIUX donné. elle a lieu également pour ce 
même taux à toule autre date. 

c- LES A ulrÉS ; 
On appelle «omlli/Us, une suite de versements équidislants, Le verse­

menl de ces annuités "Um pour but la constitution d'un capltat ou le rem -
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boursement d'un emprunt Pour fuer les idées, nous représenteron l'opéra­
tion il l'aide du seMm. suivant en nOlan! (a.J la suite des versements : 

o 
1 1 1 1 1 
2 . . .... .... . ... ............ .. ...... .. ... . .. .... .. ...... n 

al a2 .. ·· · ··· · · · · · ·· • · ·· · ·· ·· · · ·· · · ·· . ···· · . . .. . ..... ..... On 

... .. 
période 

La qucstion se pose là aussi de J'évalu.tion de celle suite de versements. 

La \'o/e/II' acquise Vn d'une suile d 'unnuités est égale à la somme des 

valeurs ncquises par les /1 annui lés li la date du versement de la dernière 
annuité. 

La l'O/(ur arll,.lIe Vo d'une suite d'annuités est égale Il la somme des 
valeurs actuelles des n annuités (évaJuation faite Il la date 0, c'est li dire une 
période QI'aIU la da" du premier ".,,,men/). On a donc : 

• ,k 

V o= L a,( 1 + /1 (5) 
1 _ , 

; désignant 1" taux dïntérel. 

Cos particuliers: 
Deux cus particuliers présentent UDe importance pratique particulière : Je 

cas où toute~ les annuités sonl ~gales et celui où la suite des règlements c t 
COI1,~tuée de grouJlCS de versements égaux. 

Prl'mÎer cas . Sllift d' aJUmi/~.s conSUIII(fS : 

D:ms ce cas, a, = U, = . .. = a. = u. On constate que la valeur ac tueUe Vo 
esl égale 11 une somme de termes en progression géométrique et (5) prend 
alO/~ la forme: . 

o 

1- ([ + /1" \' = il . 

J 
1 

8000 8000 
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Exemple : 
La valeur actuelle au !aUX dïnlérêl de 10% d'une suile de 5 annuilés 

COIl!;lanleS égales chocune il 8 000 F esl de : 

1"0= 8000 1 - (1 + 10%1 j = 30 326.29 F 
10% 

Dt/Lti~m.' ('a.~ ," SUife dt' J"~glf!ml!l1/.'if(lrmée dt! gtOUptS de l'erSf!ments fgarLt. 

Exemple: 

Soil une suite de 12 annuit~< composée d~ 3 annuilés de 10000 F. 5 
annui lés de 15000 F et 4 annuités de 20000 F ~ue l'on peUl schématiser 

10000 .. ... . .. , 1 0000 15000 .. ....... 15000 20000" .. ,20000 .. .. .. .. .. .. 
1" groupe ?!"< groupe 3- groupe 

ainsi : 

La valeur nctueUe 1'0' calculée à 6%, est égale il: 

. ( ' 
Yo=lOooo 1 ·11 + 6'ilcl + 15000 1 . 1+6C)t) 1I+6<k1-3 

6% 6% 
... 

+20000 1 . 11
6
;,6%1 (1 + 6%1'" =123262.85F 

On oalem que ," dalr 0 eSI située une pénode Ilvan! la d:uc du premier 
versemenl du premier groupe, L'évaluation à celle dalr 0 du premier groupe 
de versemenlS de 10000 F 'obtient direclemcnl ~ l'aide de la formule (6) 
mais il n'en est pas de m~me pour les aUlres groupes, Ams. , en ce ~u . 

concerne le deu.ième groupe de versements (5 annuités de 15000 F), 
l'application de la fonnule (6) pennet d'évaluer ces annuités une période 
avant la OOlt du premier VC,,",ment du groUrle donc ~ une date dilTérente de 
la dme 0 (postérieure), L'évaluation â la datr 0 s'obtient par actualisatIOn 
[Cf, rOl11lulc (4)J de la valeur JlJIsi Ifouvée, c"eSI-à-dire en multiplian t par 
(I+6%)', Le même misonnemenl est évidemment tenu pour le grouflC de 
versements de 20000 F. 

523 

Bulletin de l'APMEP n°386 -  Décembre 1992



Supposons 4uC la SUI le d'annuilés soil composée de N groul>es. 10US les 
er>emem, apparlenanl à un même groupe élanl égaux. Désignons par '"' le 

ver>emem conslam du groupe 1 el par ", le nomhre de versements du groupe 

1 (1 ~ 1. 2. '" .N). 
La aleur nClUei le 1'0 de la suile. lelle que définie paf (5). peUl alors 

(7) 

Camme dans l'exemple précédenl. l'évalualion il la da le 0 du premier 
groupe de vcrscmelllS eSI oblenue 11 raide de la fonnule (6) et ceUe des 
aulres groupes de versemen ls à parlir des formules (6) el (4). 

D- LE CALCUL D TA X D'[NTÉRÊT D'UN EMPRUNT 1 DIVIS: 

Les modalités de remboursement d'un emprunl sonl très nombreuses . 
ous nous limiterons ici au syslème classiQue de remprwlI indivi., (emprunt 

qui ne cOlllporle qu'un seul prêleur) dans lequel I"emprunl.ur s'engage li 
payer pèriodiquememlïnlérêl du c"pilal emprunlé CI non remboursé el à 
r.mbour>er progressivemenl le capiWI emprumé. De la sOrle. le rembou=­
mclll esl effeclué à rai e d 'une suile d·annuilés. chacune d'clles comporlanl 
l'inlér()1 du capi lal reSlalll dû el le remboursement d'une parlie du ca pilai 

o 2 .. n 

" ..... ,,,an 

PérIode 

mprumé (amorti SCOlen!). L'échéancier peUl êlfe schématisé ainsi : 

LI! lalU d'ill/frtl de l'oplralion : 

L 'opérUl ion fi nancière ainsi décrile comporle UIlC enlrée de fonds à la 
date 0 suivie de sorties de fonds aux dales l. 2 .. .. . Il. 

La délernllnauon du laux de l"opérJliOIi va conSlliuer une application de 
l'équivalence •• posée précédemment. D'une manim: géné", le, le wux d'une 

opérat ion financière eSI oblenu en écrivanl l'équivalence à ce laux des 

524 

Bulletin de l'APMEP n°386 -  Décembre 1992



sommes preléc. el <les sommes rembourree,. 

Si donc l'opération consisle en UII prél C versé en une seule fois ~ la dale 
o Cl remboursé à raide de n annuilés OJc. le laux d'iméret de l'opérauoll est 

solulion de l'équmion : 

• • C=L a,ll + xl (8). 

'-1 
La qm's,;olr drs trhéanc;~rs '1011 aIllJU~/~ : 

Dans lout ce qui précédail, la période relenue émll supposée être l'année. 
Les formu les restent évidemmenl valables mI/lOtis mri/Qnd,s pour des 
périodes plus cOI/nes : semestre. trimestre ou mois, Dans ce e1lS, le wux oble­
ou par la résolulioo de J'équation de lytlC (8) ne scra plus annuel mais rela/if 
~ une pénode plus coune (semestriel, trimestriel ou mensuel). 

Si l'on souhaite obtenir le laux annuel correspondant. il faut alors 
«convertir· le taux de pénode en taux :lIulue!. Celte queslion qui n'est pas 
aussi évidente qu'on pourr:ut le penser - a été traitée <le manière dét.-lillée par 
G.TlIERY daos la première partie de son ouvrage .Tabl~s ~collom,qlles et 
fiJ/al/ci~res, 1I00ions tll/sages. ([8]). 

Rappelons d'abord la d~fillillon des taux "proponionnels" et des "taux 
quivalents". 

S'il y a r périodes de même durée dans une année, le Wu. (l'intérêt 
"périodique" est égale à i,. Autremenl dit, un Illux sc rapportant à une pério­

de semestrielle sem not~ i" un laux sc rapportant II une période trimestrielle. 
Î4' el un taux se l''Jpportanl à ulle période mensuelle. ;12-

Le taux annuel proportionllel au taux pérIodique l, est égal ~ 1.lr. 

Le laux annuel ia ~qllb·al'Ilf;lu taux périodique ir a pour valeur : 

i.=(1 +1,)' .1 (9 

On peut aussi exprimer le taux périodIque i, en fonction du taux ",muel 

( 10). 

Ainsi. à un taux mensuel de 1 % (resp. : 2'.<) correspond~nt un laux 
annuel proporuonnel de 12% (resp.: 24%) et lm taux annuel équivalenl de 
12.68% (rc.ll, : 26,82%). 

onsidérons maimenalll, par exemple, un crédit 11 la consommai ion rem-
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boursé sur qUlltre ans en 48 mensualllés d'un mOnlan! consWnt 0, Il est clair 
lIu ', l est préférable pour le prêteur de percevoir 0 [rancs il la fin de chaque 
mois plutôt que 120 [ranes en fin d'année puiSque les mensualités pourront 
~tre replacées par le prêteur, On montre que le Illlll' d'ùl1irit ""nuel effectif 
qui caractérise une trnnsact ion où l'un a prévu des versemen ts périodiques 
constants Il en rembout>Crtlent d' un capital prêté C s'ubt ient en calculant le 
taux annuel équbooknl au laux de péricxJc et non P.l' le taux proportionnel 
([8). pp 17 s,), Le Wux annuel équivalen! au taux périodique est d 'ailleurs 
appelé taux réd par opposition au UlUJ< proportionnel ou taux apparent. 

Ainsi. si l'échéancier est .umuel (rnmullés striclo se/lsu). le I3UX d'mlcrêt 
annuel f cst saluuon de l'équation (8), Si l'échéancier n'est pas annuel (rem­
boursement par semcstnahlés, trimestrialités ou mensualités), on détermine 
d 'abord le taux périodique en résolvant une équation de type (8) puis on cal­
cule le IaUX annuel équivalent par 10 formule (9), Dans cene deuxième hypo­
thèse, On remarquera qu'une résolut ion directe du problème conduit ~ urle 
équation de la rorme : 

Il -k Ir 
C=:E a,1 1 + xl 

) . .. 1 

capiwl prêté 
remboursements périodiques 

" nombre de remhoursements 
,. nomhre de périodes dans Ulle année 
x étant le tau< ù'IIUérêl ""/I"t! de l'opémtioll, 

(II) 

Deuxième partie; L'ASPECT JURIDIQUE, 

Cene deuxième partie aborde l'élude du cadre juridique (la question ne 
concerne d'a,lIeurs pas uniquement les prêts à amonissement échelonné, 
seuls évoqués ici), L'exposé qui ne peut se limiter au drO'1 français tr.ite 
également de la chmension européenne, 

-UN EXEMPLE INTRODUCfIF : 

Considérons, pour r~cr les idées, un crédil de 300 000 l' remboursable 
sur 10 ans à l'aide de mensualit6s ConSlal\les d'un monlanl de 4 204,54 F 
hac"ne, On suppose que des l'ra is de dossier s'élevant à 3 000 F sonl préle­

vés d'offïce sur Je momanl du prêl ; 011 suppose égnlemcnI que le mOnlant de 
la IIlC,,-,ualilé ci-dessus indiquée comprend une froction d'une prime d'assu-
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rance décès-invalid.ilé dom le règlemenl esi exigé par le prêleur. 

Quel eSI donc - au r~gard d. hl loi français~ -le laux d'inlérel prJliqué? 

B-LE VSTEME FRANÇAIS: 

Le légIslateur français parle, quam 11 lui , d "taux efftelif global" ou 
r.E.G .. Celle nOlion a ~Ié ullmduile par la loi n° 66-1010 du 28 décembre 
1966 relali ve à l'usure (modifiée pat ln loi NEŒRTZ du 31 décembre 1989). 
Cette nOlion de T.E.G. a élé reprise ensuile dans d'auu'Cs lois el. notamment 
dans les deux lo is relalives au crédit aux ménages. dites lois SCRIVENER : 
la loi du 10 janvier 1978 relative au crédit à la consomma lion el la loi du 13 
juillel 1979 relative au crédit immobil.ier (dans ce demier domaine, le lectcur 
pourrJ consulter avec profil le livre lrès documenlé de G.BIARDEAUD [1]). 
Deur fonction onl ili divolues au T.F..O. : met/Tt en ùidence l'usure 
ivenlUtll. et informer l'tmprun/eur afin de faire jouer la COIICU"ellce. 

Pour répondre à la queslion posée dans l'exemple inlmducuf. il faui e~a­

miner les élémems il prendre en comple pour le calcul du T.E.G. puis la 
mélhode de calcul proprement dile. 

JO) I~s IlImelUS Il prendre ell complt pour le calcul du r .E.G. 

La répon:ôe CSI précise : doivenl être pris en compte, pour le calcul. 10US 

les frais. payés au prêteur 01/ à des litl'J, dès lor.; que l'emprunteur esl duns 
l'obligation de les supponer pour oblenir son Crédll . On voil que le r.F..G. 
esl un lour effeclif d~ r •• i~nl, c'est-à-dire Wl laux d'inlér':t calculé du point 
de vue de l'~mprrlnl~ur. 

Ainsi , dans l'exemple introductif, le calcul devm CirC condull en consid': · 
nUllle Capilal prelé C = 297000 F (el non pas 30000(J F) et des mensuaJ ilés 
d ' un montanl conSUlnl a = 4 204,54 F (assurance obligatoire comprise) . Si. 
3u contraire, dans un crédit l'assurance eSI/oml lalil'e, Il faui alors l1Iisol1ner 
hors assuranct. 
2°) ÙJ lI/ilhOOe dt calcul du T.E.G. 

Le législaleur français avait énoncé le principe que, pour les pmlS qUI 
fonl l'objet d'un omor/lssemelll écilelollilé. le T.E.G. devail éu-e calculé (II 
lellalll campI' des modoillis de /' amot/ISstlllelll de la cr~allce . Pour êu-e 
vénlablemem opérlllioonelle. la définilion du T.E.G. posée par la lo i de 1966 
exigeail des précisions. Celles-<:i devaient êlfe npponées par la JurISprudence 
qui eSI aussi source de droil. 

L'affaire DESGRANGES foumit une première indlenuon (arrel de I~ 

Cour de CasSllliol1 des 30 janvier 1975 el 8 juin (977). Le délail de ceue 
affaire esl e.posé en [4]. En ne reUlnunl <lue ce qui 110US inl~ress~ iCI. J'opé-
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ration financière pouvait sc résumer amsi : 

Les S .•. avaient contracté le 13 août 1968 un prêt de 270 576,39 F rembour· 
sable seton les modalités sU/vantes : des versements de 9 625 F tous les trois 
mOIS à compter du 13 novembre 1969 jusqu'au 13 août 1972 et un versement 
uroque de 350 000 F en même temps que la dernière trimestnalité el s'ajoutant à 
celle·ci. Convalncus d'avoir été les vlCbmes d'un usuner, les emprunteurs dépo· 
sèrent une plaJnle en faisant valo~ que kl taux du prél étart usura re. La cour de 
cassation fuI amenée à préciser les condllions d'application de la loi sur l'usure 
el jugea que, pour calcuer le T.E.G" Il fallan procéder à .l'escompte, a intéréts 
composés et à la date de chaque opération, d'une part du montant dU prêt porté 
su débit du compte de l'emprunteur. d'autre part de tous les versements inscrits 
au crédit de C8 même compte- el écrire ./'égaJ#é de ces deux calculs-, 
En d'autres termes, la méthode retenue por la cour de cassation condui ­

sait 11 écrtrc que le taux ITilll~slrj./étai t solution de l'équation; 

-II 

270576.3939625 1- (I+xl (1 +.rf\359 625 (J+.d-
16 

(12) 
" 

SOiL un wux trilTlestriel de 3.823%. 011 recollllai, Id lU" app/tfalloll drrecte 
de ce qui u It! I!.\'posé dans la prtmil!re pOliie. 

Le problème n'était pas cependant entièrement résolu car si la cour avait 
claIrement indiqué que le taux périodlq/l' devah être calculé selon les 
principe~ des mathématique. financières. elles ne s'était pas prononcee 
sur ln question de la conversion du taux périodique en taux annuel. Ainsi que 
cela " ét~ mppclé plus hnul, il convient de calculer le taux annuel éqlUl'Gtenl 
au toux périodique (formule (9», Or, l'II.mge bancaire [rançais consiste 11 
utiliser le taux pl'Oporlio""el et non le laux équiva lent. On remnrquerJ au 
passage, que cet usage llboulÎl à mi"ora le taux d'intérêt annonc~ pUisque 
pour un taux périodique donné, le t:wx annuel proponionnel est Inférieur au 
taux annuel éqwvnlent. 

Cuncusement , la cour de cassatÎon n cru devoir SC prononcer n faveur 
du taux proportionnel dans un arrêt rendu le 9 janvier 1985 (affaire 
VISOFl/JAKUBOWSKJ), Quelque temps "pres, UII décrel émit publié au 
J.O. et enlérinait la méthode proponionne lle (décret nO 85-944 du 4 scp­
tembre 1985 relatif;lu calcul du laux effectir global; J.O. 8 septembre 1985). 

A la lumière de ce qui précède. il 't rnarnLellanl possihle de déterminer 
Je /aIL< (!fulif global ou T EG, du credit ,voqué dans le parogmphe A). Pour 
cela, on calculer~ d'abord le taux périodique (mensuel) et ensuile Je T.E.G. 
(allnuel), 
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a) u ralrul du /aIL< d'ÎllIérêl men.lIfl : 

Comme cela vien! d'être montré, la mélhode de calcul du taux d'inlérê' 
périodique relenue par la cour de cassation (affaire DESGRANGES) n'est 
autre que la méthode préconisée par les mUlhématiques financières . Le laux 
d'inlérêt mensuel de l'opérntion CSI donc solution de l'équauon : 

~ 'lO 
297 OOO~4 204,54 1-(I+x) (13) 

.\ 

ce qui donne : 0,972 46%. 

b) I_e calcul dll T E.G. 

Le taux annuel équivalent au mux mensuel de 0,972 46% eSl de : 
(1+0,972 46%)'1 - 1 ~ 12,31 %. Cc n'estlOutefois pas le T.E .G. du crédit, 
c'est-à-dire le lJIux d'intérêt au uns de la loi fran,aise. En effet , la Fmnce 
ayant choisi la méthode propor1ionnelle (SUPRA: affaire 1 SOFI/JAKU· 
BOWSKI et décret du 4 septembre 1985), le T.E.G. eSi donc de 11.66% 
(0.972 46% x 12). Comme on le voit. le /aIlX effulif global d 'un prêt consell­
ti à un taux de /2,31 % n'cst donc pas de 12,31% . . . 

Ainsi, actuellernenl, la solution française eSi pour le mo,", curieuse : 
alors que pour la détermination du Illux d 'inlérêt périodique, On retient 1:. 
méthode dcs mathématiques financières, pour la conversion de ce taux pério­
dique en taux annuel (donc pour l'obtention du T .E.G. qui est un taux 
all/ultlj, on retient l'usage bancaire qui va à l'encontre de celte méthode. l..3 
position frnnçaise a été sévèrement critiquée et un ac tuaire a pu écrire: .. ln 
logique mathématique impose sans contestation possible l'utilisation de 
l'équivalence pour l 'expression annuelle d'un taux effectif ( .. . ) Nous écri­
rons donc ici de façon uès claire que le décret de septembre 1985 ( ... ) est en 
contrndiction autanl avec sa loi de référence qu'avec les mathématiques les 
plus élémentrures» (H. LE BORGNE. Mathématiques du crédit, Eyrolles 
1988, p.86). 

C) LA posmo EUROPÉE NE : 

l..3 nécessité de l'harmonisation dans l'ensemble de la Communauté. 
notamment en ce qui concerne la méthode de calcul du taux d'il1lérêt du cré­
dit au consommateur, a condui t le Conseil des Communautés Européennes 11 
arrêter une directive (Directive 9Oi88/CEE du 22 février 1990 relauve au 
rapprochement des dispositions législatives, rég lementaires et adminislm­

tives des Etats membres en matière de crédit ~ la consommalion : Journal 
OfUciel des Communautés nOL6 1. 10 mars 1990). 
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L'expression retenue est celle de "taux annuel tffectif globor 
(T.A.E.G.). La directive dispose que le taux annuel effectif global .• qui rend 
égales, sur une base annuelle, les valeurs actuelles de l'ensemble des engage· 
ments (prêts. remboursements et charges) existants Ou futurs, pris par le prê· 
teur et par le consommateur, est calculé selon ln formule mathématique 
exposée [en annexe]» et présente quatre exemples de calcul. 

L'équation de ba.se traduisant l'équivalence des prêts. d'une pan. et des 
remboursements el charges. d'autre pan. est ainsi exposée dans l'annexe de 
la directive : 

(14). 

Sans entrCr dans le détail des nOlations de la directive, on peUl dire que 
(14) exprime ce qui a été exposé plus haut. ~ savoir l'égalité entre la valeur 
actuelle des sommes perçues el ceUe des sommes versées. 

Deux des exemples numériques présentés par la directive li titre d'illus­
tration permellcot de comparer la solution française et la solution commu­
nautaire. 

SOil. lout d'abord. un prêt de 1000 écus remboursable en deux verse­
ments de 600 écus chacun, effectués respectivement après un el deux ans. 
Selon la direcuve, l'équaLion permellant de calculer le taux annuel effectir 
global (T.A.E.G.) est: 

1 000 = 600 (1 + O" + 600 (1 + i) -z 
La solution est égale à 13,066 23% que le texte propose d'arrondir à 13,07% 
Ou 13.1%. On ntrouyt/'tqualÜln (8) de /0 première parli •. 

Soit maimenant un prel de 1000 écus remboursé selon l'éché.1nci er sui­
vant: 272 écus au boUI de 3 mois. 272 écus au bout de 6 mois el 544 écus au 
bout d'un an. Toujours selon la direcuve. l'équation permettant ùe calculer le 
T.A.E.G. esl: 

1000 = 272 (1 + i) -O,2S + 272 (1 + i) -0"., + 544 (1 + O" 
ce qui conduit à i = 0,13 1 8 soit: i = 13.18%. On relrouve Nquation (11) 
de la première partie et on voit que le T.A.E.G. est calculé selon la milho-
d. équi,·Qltnlt. 

IJ apparaît runsi que la sol ution retenue par la directive est n lout point 
confomle qux principes des mathématiques financières. Dans le cas d 'un 
échéancier annull (remboursements annuels). les positions communautaire 
el française sont les mêmes: 13 "période" étant l'a nnée. le taux "périodique" 
obtenu esl le ~1UX annuel eln 'a donc pas à être converu. En revanche, dans le 
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cas - uS1U1 - d'un échéancier non onnuel (remboun;ements mensuels. elc.). 
il y n divergence enlre la solution frnnçaise et la direcl.ve. En effel. pour la 
conversion du taux périod ique Cil taux annuel, la France a Opl~ pour 1. 
méthode des laux proporuonncJs alors que la directive a tranché, 1. ju~le utre, 
en faveur de la méthode des taux équ ivalents. 

Pour souligner, d·ailleurs. le bien-fondé de la mélhode éqUlvalenle. on 
peul reprendre l'exemple ci-dessus de la direclive (prêl de 1000 écus rem­
boursé en trois fois) . Si on calcule les taux d'intérêl mellsllei CI trillles/riei 
pour celle opération. on trouve re."]!CClivement: 1.037 49% el 3,144 88%. 
Ces deux Inux conduisanl ou malll~ toux onnuel iqui.nlent (13,18%). n 
n'en va plus de mème avec la mélhode proporiiollllelle. On obuent alors des 
laux annuels difftl'ellls (resp.: 12,44% el 12,57%), ce qui eSI pour le moin ' 
fâcheux puisqu'il ,',gll de la mêmcopéralion financitre ... 

La FI'JOce esl-elle pour aU1an1 en COntrnd1cl lon avec Bruxelles? En réali ­
lé, ln dlIcelive prévoil une pénode /rUl/sl/mT< : ainsi. la France pourrJ-I-clle 
conlinuer d'utiliscr sa propre méthode jusqu'.,u 31 décembre 1995. La 
Commission présenlera d'ici là un rapport assoni d'une proposition permel­
tant d 'appliquer une formule mathémauque communaulaire unique pnur Je 
calcul du T.A.E.G. et le Conseil Slatuera sur la ba,;e de cette proposiuon. 

u. d.reclJVe européenne du 22 février 1990 sur le calcul du laux annuel 
effectif global conslitue en elle-même un progrè.' remarquable. On regrellcrn 
toutefois le retard apporté ~ J'adoption snn, équivoque de ln méthode préco­
nisée par tes mathématiques financières, 11 snvoir la méthode équh'alenle. On 
pourra regreUer aussi que ta mlllcc_ dans ceue affaire, donne la désagréable 
impression de défendre il toul prix les usages (bancaires) contre la logique. 

NOTF.: 
le progrttnutle en TURBO-PASCAL présen~ en annexe peTiller de: cakul~' k !;lux 
d'inlérët périodique d'un ptt remboursable ~ l'aide de groupe.!t de ven.ltmenls ~g3UX . 

n con~lste en la résoluholl d'une éqUQUOIl ft .l) = O. C'l1l'et.pèce. une équation de type 
(8) (tf 1. "foncllon" / du progrnmme). La mélhode de r~solution relenue est ccUe de 
III dichal()nur (pour un t.xposé des dünrenleS mélhode!!: el de leun mérile~ comparés. 
VOir [31,(51 el [7)). Les bornes de lïnl<rvaUe d'élude "msi que 1. précision sollha..éc 
ont ~té d~ IMéeS comme "consumles" ro débul de programme. 
Afin d'obtenir le T.E.G. du prêl au sens françai'\: (tesp.:commuoalll4t.rc), il convil!nt de 
calculer le taux annuel proporuonnel (re.sp.:équlvalenl) au laUX pSrtodique obtenu par 
la méthode de rucholornlC. 
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ANNEXE 

PROGRAM TAUX ; 

USESCRT; 

CONST nbnunaxi-l)roupes ~ 30 ; 
bomejnl -0; 
bome_5UP ; 0.5 ; 
precision: 0.0000000 1 ; 

TYPE Iab_nbre_versemenls.JjlU~ • arraYll .. nbre_maxi.JjlUupesl 01 integer : 
fab_montantversemenulUupe. arraYlI .. nbre_maxi.JjlUupesl of real ; 

VAR nbre -l)ro~s : integer : 
montantemprun~ lx : real : 
nbre_versements-l)lUupe : tab_nbre_versements-l)lUupe ; 
montantversement-l)roupe : vaI_montantversement.Jjroupe ; 

PROCEDURE inlroductiolu1es_domees ; 
var k : integer ; 
beg.n 
drsa; 
writeln ('CALCUL DU TAUX O"tNTERET PERIODIQUE') ; 
wnteln; 
wri/e ('QUEL EST lE MONTAnT DU CAPITAL EMPRUNTE? ') ; 
readln (montantemprunt) ; 
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wnteln ; 
write ('QUEL EST LE NOMBRE DE GROUPES"'); 
readln(nbre...groupes); 
writeln ; 
lor k := 1 to nbre...groupes do 

begm 
writeln ('GROUPE NUMERO' , k) ; 
write ('QUEL EST LE NOMBRE DE VERSEMENTS DU GROUPE?') ; 
readln (nbre_versements...groupe{llJ) ; 
wrile ('QUEL EST LE MONTANT DU VERSEMENT CONSTANT DU GROU-­

PE?'); 
readln (montantversement...groupe{llD; 
wrlteln ; 

end 
end ; 

FUNCTION 1 (x : real) : real ; 
var l, j : InlegBr ; 

C, D, E : real ; 
begin 

C := lI(1+x) ; 
0:= 1 ; 
E:= 0; 
lor 1 := 1 ID nbre...groupes do 

for j :. 1 to nbre_ versements..9'oupe~1 do 
begln 

0:= D'C ; 
E :. E + (montantversement...9lOupel~ ~D) 

end : 
E := E ' montant_emprunt; 
1 := E 

end ; 

FUNCnON dichotomIe (a. b, p : real) : real ; 
var m, lm, 1 : real ; 
begln 

repeat 
m := (a+b)/2 ; 
lm := I(m) ; 

! := I(a)'fm : 
lit < 0 then b := m 

else il 1> a then a := m ; 
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unlll (lm = 0) or «b·a) < p) ) ; 
dichotomie := m 

end ; 

{pROGRAMME PRINCIPAL) 

BEGIN 
Introduction_des_donnees; 
if f(bome_Jnn'f(bome_sup) >- 0 

then \'o1Ileln ('CONOITIONS AUX BORNES NON SATISFAITES') 
else 

begm 
lx := dichotomie (bomeJnl, bome_sup, precision) ; 
\'o1Iletn (lE TAUX O"INTEAET PERIODIQUE EST' , lOO'Ix : 8 : 6, '%') 

end 
END, 
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